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PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

DIRECTION DES ACTIONS IRFERMINISTERIELLES 
ARRETE 

Brad lEenament M — D 6 complémentaire relatif à Ja société COGNIS Cr ar FRANCE à BOUSSENS Cneañapiaarhést4P COGNIS Cormpdoc 

Le Préfet de la Région Midi-Pyrénées 
Préfet de la Haute-Garonne 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu la directive 96/82/CE du 9 décembre 1996 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses : 

Vu le code de l'environnement , 

Va le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Va le code de l'urbanisme : 

Vu la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'ean 5 

Vu la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié contenant la nomenclature des installations classées ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Va le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d'intervention concemant certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l’article 15 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile 5 

Vu l'arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu Parrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu Parrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations clissées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu l’arrêté du 10 mai 2000 relatif à ja prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

Vu Parrêté du 24 décembre 2002 relatif à Ja déclaration annuelle des émissions polfuantes des installations classées soumises à autorisation 
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Vu l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement prévu par Ie dé 1 n° 77 du 21 septembre 1977 susvisé : PEU pi écret n° 77-1133 

Vu l'étude d'impact en date du 28 mars 2006 ; 

Va l'étude des dangers en date du 26 avril 2006 ; 

Vu là lettre du 15 février 2007 de la société COGNIS, et le dossier ÿ annexé, décrivant l'installation de traitement des eaux dite O.V.H 3 

Vu le rapport et Favis de l'inspecteur des installations classées de la direction régionale de l'industrie de la recherche et de l'environnement du 25 janvier 2007 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques dans sa séance du 26 février 2007 ; 

Considérant que les études de dangers, fournies par lexploitant répondent aux objectifs de l’article 3 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 et aux dispositions de Farrêté ministériel et sa circulaire d'application du 10 mai 2000 modifié susvisés ; 

Considérant que l'évaluation du risque sanitaire des activités de l'établissement est acceptable pour l’environnement du site 3 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent arrêté, Permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les Intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, notamment pour la 

Aftendu que le projet d'arrêté a été porté à la connaissance de la société COGNIS FRANCE le 10 avril 2007 : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 
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ARTICLE 1°? La société COGNIS FRANCE est autorisée à exploiter diverses installations à BOUSSENS, ZI de l'Estarac, sous réserve de l'observation des prescriptions techniques annexées au présent arrêté. Les ateliers sont autorisés à fabriquer des spécialités d’oléochimie. 
Les activités exercées dans ces installations sont visées par la nomenclature des installations classées sous les numéros suivants :



    

  

    

  

  

  

   

  

  

    
  

    
  

    
    

  

  

  

          

      
    

  

    

  

  

  

  

    

    

  
  

  

L N° Rubrique capacité maximale | régime | Seuil réglementaire Rübrique 
autorisée H31-1<c Emploi ou siockage de substances ou 4ût D St<X<501 préparations toxiques solides 

catalyseur) 
Emploi ou stockage de substances où St pe] 1t<X <l01 préparations loxiques liquides °°4 
Fabrication industrielle de substances 10,4t ÂÀ X <200t Ou préparations pour 
l’environnement, très toxiques ou 
toxiques pour les organismes 
laquatiques 

Î Stockage ou emploi de substances 8001 AS X2200t très toxiques pour l’environnement et 
L_ les organismes aquatiques 
1190-1 Emploi ou stockage dans un 300 ke D X>100kg laboratoire de substances ou 

préparations très toxiques ou 
ioxiques visées par les rubriques 
1100 à 1189 

11416 Stockage ou emploi de l'hydrogène Ï 560 kg D 100 kg<X<it ft Fabrication industrielle de liquides À - inflammables 
1432-2-a Stockage en réservoirs manufacturés Capacité A X 2 100 m° de liquides inflammables équivalente 772 m° 1434-23 [palais de remplissage ou de 440 m°/h A - distribution de liquides inflammables 1530 Dépôt de bois, papier, carton ou | 660 m° NC X < 1000 m° matériaux combustibles analogues 

[1611-2 Stockage ou emploi d’acides Ï 174 t il D ] SUt<X<7250t Îr630 Emploi ou stockage de lessive de | 921 NC | X<100t soude ou potasse caustique ; 1715-1 Utilisation, dépôt ou stockage de | Q=371,48.10 A | 10<X substances radioactives Î 12240-1 Extraction où traitement des huiles | 500 1/j A X>21 végétales, animales ou Corps gras 
2910-A-1 Installations de combustion | Gaz naturel : 20,46 À X 220 MW 

MW 
| Fioul (secours) : 
j__475 MW 12920-2-a Installations de réfrigération on Î 539 kW À X > 500 kW Compression fonctionnant à des 

pressions effectives supérieures à 10° 
Pa 

frite linstallations de refroidissement par | 34191 A | X > 2000 KW | ___ laispersion d’eau dans un flux d’air Î kW [2925 JAïeliers de charges d'accumulateurs Ï 173KkW Î_NC_ | x<s0 kW_ ]   
L'établissement COGNIS est soumis à }” 

AS = autorisation avec servitude 

ARTICLE 2 - Un extr. 
les installations sont soumises, sera affiché en pe: 

  

l'établissement par les soins de l'exploitant. 

À = Autorisation D = Déclaration 

ait du présent arrêté, énumérant les 

arrêté du 10 mai 2000 susvisé 

NC : non classé 

prescriptions susvisées auxquelles 
imanence de façon visible dans 

ARTICLE 3 — L'exploitant devra se conformer aux prescriptions du titre FI du livre IT du code du travail ainsi qu'aux textes réglementaires pris pour son application. 
ARTICLE 4 - Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 5 - Tout transfert d'une installation soumise à autorisation nécessite une nouvelle demande d'autorisation. 

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale. La demande d'autorisation de changement d’exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au Préfet. 

ARTICLE 6- L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pes été mise en service dans le délai de {rois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 7 - L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porier atteinte soit à la commodité du voisinage, soit à Ja santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit à l'agriculture, soit à la protection de la nature et de l'environnement, soit à la Conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 8- L'exploitant doit se conformer aux lois et règlements en vigueur sur les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait ultérieurement imposée dans l'intérêt de La sécurité et de Ia salubrité publiques où pour faire cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE 9- Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de BOUSSENS ainsi que dans Jes mairies de LE FRECHET, MANCIOUX, MARTRES-TOLOSANE, MAZERES-eur- SALAT, ROQUEFORT-sur-GARONNE et SAINT-MARTORY pour y être consultée par tout intéressé, 

ARTICLE 10- Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions auxquelles les installations sont sournises, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de fa possibilité Pour les tiers de le consulter sur place. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11- Les droits des tiers sont expressément réservés. 

  

ARTICLE 12- Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l'environnement. 

ARTICLE 13 - Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet les documents prévus par les articles 34.1 et suivants du décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

ARTICLE 14 - Les arrêtés préfectoraux des 12 février 1996, 8 septembre 2004 et 18 janvier 2006, qui réglementaient les activités visées à l’article 1° du présent arrêté, sont abrogés.



ARTICLE 15 - Délai et voie de recours. 
L'exploitant dispose d’un délai de deux mois, à compter de la notification de Ja présente décision, pour la déférer, s’il le souhaite, au Tribunal administratif de TOULOUSE. 

ARTICLE 16- Le Secrétaire Général de la Préfecture de ja Haute-Garonne, Le Sous-préfet de MURET, 
Le Maire de BOUSSENS, 
Le Directeur régional de l'industrie de la recherche et de l'environnement Inspecteur des installations classées, 

Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

  
La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative Por les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressés ou leurs £roupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente Pour les intérêts visés à l’article L SII-I du code de l’environnement, dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage. 
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I. GENERALITES 

11 ACCIDENTS OÙ INCIDENTS 
Tout accident ou incident significatif susceptible de porier afteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de 
l'Environnement doit être signalé dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées et faire l'objet d'un rapport. 
Le rapport, qui sera adressé à l'inspection des installations classées, au plus tard deux mois après l’incident, s'efforcera de dégager les causes de l'incident significatif ou de l'accident et indiquera les dispositions prises pour éviter son renouvellement. 
Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires POur qu'en toutes circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir communication d'i disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations classées x'en à pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité Judiciaire. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les registres réunissant les informations (date, lieu, causes, conséquences, mesures correctives) relatives aux incidents significatifs et accidents qui se sont produits dans l'usine depuis que ces informations sont enregistrées. 

12 ENREGISTREMENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET REGISTRES 
Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 
respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui peut, par ailleurs, demander que des copies où synthèses de ces documents lui soient adressées, 
13 RESERVES DE PRODUITS ET DE MATIÈRES CONSOMMABLES 
L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer Ja Protection de l'environnement tels qué manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

14 CONSIGNES 

susceptible de l'être. 

1.5 CONTROLES INOPINES 
L'inspecteur des installations classées peut demander à tout moment Îa réalisation, inopinée ou non, par un organisme 
tiers choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores. [Il peut également demander Je contrôle de l'impact sur Je milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les frais occasionnés par çes contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 
1.6 CONTROLES ET ANALYSES 
indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations classées peut 
demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués Par un 
organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés 
par ces études sont supportés par l'exploitant, 

17 BILAN DE FONCTIONNEMENT 
Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 17 Juillet 2000 pris en application de l’article 17-2 du décret 
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, l’exploitant élabore tous les dix ans un bilan de fonctionnement qu'il 
adresse au préfet, portant sur les conditions d’exploitation de Pinstallation inscrite dans larrêté préfectoral. L'année de référence est 2006.



  18 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence. Les abords des installations, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..). 

  2. POLLUTION DE L'EAU 

21 PRELEVEMENT DE L'EAU 

2.1.1 prélèvement d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans Ja conception et l'exploitation des installations pour Hmiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite sauf pour la fabrication d’alcoois en C6, C8 ei C10, sur la distillation C2 et sur les condensateurs de l'atelier distillation. exploitant réalise une étude technico- économique sous délais de 6 mois Pour caractériser les moyens à mettre en place pour supprimer ces refroidissements en circuit ouvert. 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel est limitée à 5400 m° et ce pour un débit instantané maximal de 300 m°/h ; cette limitation ne s'applique pas au réseau incendie. 
Les ouvrages de prélèvement sont situés sur la Garonne au PK hydrologique 608293.82. 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totaliseur, 
Ce dispositif est relevé journellement. 
Ces résultats doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement doit être portée à la connaissance de du préfet, ainsi que les projets concemant la réduction des consommations d'eau pour les principales fabrications ou groupes de fabrication. 

212 protection des ressources en eau 
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne doivent pas gêner le libre écoulement des eaux. Ces ouvrages ne doivent pas gêner la remontée des poissons migrateurs. 
Les branchements d'eaux potables sur un réseau public ou sur un forage en nappe sont munis d'un dispositif de disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 
213 forage en nappe 

La réalisation de tout forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

22 COLLECTE DES EFFLUENTS 
221 réseaux de collecte des effluents liquides 
Tous les effluents aqueux doivent être Canalisés, 
Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non poliuées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent être équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. À l'exception des périodes d’arrêt usine, des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre es réseaux de collecte des effluents devant subir un 
Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les Points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, Vannes manuelles et automatiques... Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 2.22 collecte des eaux pluviales 

Le réseau de collecte des eaux pluviales susceptibles de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, doit être aménagé et raccordé à un bassin de confinement de 681 m° situé en zone G et de 300 m° situé en zone M, capable de recueillir et le cas échéant, traiter le premier flot des eaux pluviales. 

-5-



  

Le bassin peut être commun au bassin de confinement prévu au $ 2.7.10.2, En ce qui concerne la collecte des eaux pluviales, susceptibles de présenter un risque particulier, il est recommandé d'être particulièrement vigilant lorsque le ruissellement s'effectue sur une Superficie supérieure à 5 ha, mais dans certains cas des mesures particulières pourront se justifier pour des superficies nettement moindres. Pour le calcul de Ja capacité du bassin de recucillement de ces eaux, il convient de prendre en cornpte une hauteur de flot suffisante, généralement voisine de 10 mm, mais pouvant également tenir compte de conditions météorologiques particulières à un site. Les eaux pluviales recueillies sur certaines aires, notamment les aires de dépotage, présentent un risque de pollution élevé, Dans de tels cas, il peut être préférable de raccorder ces eaux pluviales au réseau des eaux usées en veillant à ce que les surfaces concernées soient aussi réduites que possible. 

23 TRAITEMENT DES EFFLUENTS AQUEUX 
23.1 généralités 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 
Les eaux vannes des sanitaires et des [avabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires en vigueur. 2.32 installations de traitement 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. Elles sont correctement entretenues. 

éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 233 surveillance des installations de traitement 
L'exploitant doit pouvoir présenter à l'inspecteur des installations classées les éléments suivants: *_ consignes de fonctionnement et de Surveillance et d'entretien, 

“_ ervégistrement des paramètres mesurés en continu : débit, pH et température «résultat des analyses destinées au suivi et aux bilans de rendement de l'installation de traitement OVH (entrée et sortie} sur les paramètres les plus significatifs : MES, Hydrocarbures totaux, DCO, DBO; et azote total. 

234 raccordement à une station d' ‘épuration collective 
Les eaux vannes sont envoyées dans le réseau collectif d'assainissement de la commune de Boussens. 

24 REJETS DES EFFLUENTS LIQUIDES 
24.1 caractéristiques des poims de rejeis 

Les points de rejet des eaux résiduaires dans le milieu naturel sont au nombre de 5; 3 directement dans la Garonne (eaux de procédés traitées, eaux de décolmatage des filtres à sables, vidange du réseau eaux brutes) ainsi que 2 par l'intermédiaire de des réseaux d'assainissement en provenance de la zone de l’Estarac. Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du Point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Le rejet se fait dans la Garonne au PK hydrologique 61 1700 pour les eaux traitées. 24.2 rejets dans les eaux souterraines 

Les rejets sont interdits dans les eaux souterraines, 

  2.43 débit de rejet 

Le débit de rejet maximal d'effluents autorisés pour les eaux de procédés traitées est fixé en Annexe} 2.44 valeurs limites des rejets 

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel doivent par ailleurs respecter les valeurs limites définies à l'Annexe], Ces effluents doivent de plus respecter les conditions suivantes : 
La température des effluents rejetés doit être inférieure à 30° C et leur PH doit être compris entre 5,5 et 8,5. Les effets du rejet, mesurés dans les mêmes conditions que précédemment, doivent également respecter les dispositions suivantes : 

> ne pas entraîner une élévation maximale de température de 1,5° C après homogénéisation, F ne pas induire une température supérieure à 21,5° C pour les eaux. 

Par ailleurs, la modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange ne doit pas dépasser 100 mg Pt/1. Après établissement d'une corrélation avec la méthode utilisant des solutions témoins de platine-cobalt, la modification de couleur Peut, en tant que de besoin, également être déterminée à partir des densités optiques mesurées à trois longueurs d'ondes au moins, réparties sur l'ensemble du spectre visible et correspondant à des zones d'absorption maximale. 
I est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

25 SURVEILLANCE DES RÉJETS 

26.1 généralités 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les mesures sont effecmées sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 
Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe La de l'arrêté du 2 février 1998. 

Lorsque des méthodes autres que les méthodes de référence sont utilisées, des mesures de contrôle et d'étalonnage sont réalisées périodiquement, à une fréquence fixée en accord avec l'inspection des ICPE, par un organisme extérieur compétent. 

262 prélèvements d'effluens 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des mesures représentatives du rejet et de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie et que l'effluent soit suffisamment homogène. Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les prélèvements sont, dans la mesure du possible, réalisés au plus près du point de rejet dans le milieu récepteur mais dans le cas d'effluents susceptibles de s'évaporer, ils doivent être réalisés je plus en amont possible. Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantilions sont équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues dans le présent arrêté pour le rejet eaux de procédés. 
2.6.3  autosurveillance des rejets 

Chaque jour, un échantillon représentatif sur 24 heures des caractéristiques moyennes du réjet d'eaux résiduaires de procédé est prélevé, La quantité prélevée et les récipients utilisés doivent permettre de réaliser toutes les analyses, Les rejets doivent être contrôlés selon la Périodicité fixée dans le tableau constituant l'Annexe du présent arrêté. Les appareïllages utilisés pour le contrôle en continu des rejets sont régulièrement vérifiés, étalonnés et entretenus. Les enregistrements des mesures en continu prescrites ci-dessus doivent être conservés pendant une durée d'au moins 3 ans à la disposition de l'inspection des installations classées, 
L'exploitant transmet périodiquement à l'inspecteur des installations classées un état récapitulatif des résultats d'autosurveillance. La présentation de cet état et Ja périodicité de transmission sont définis en accord avec l'inspecteur des installations classées. 
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  Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en cas de dépassement des valeurs limites. 

Les conditions de fonctionnement des ateliers doivent être précisées. 

2.6.4 contrôles annuels 

L'exploitant doit faire procéder, à ses frais, selon ta périodicité définie en Annexe 1, en période de fonctionnement des ateliers, à une analyse d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse doit porter normalement sur la totalité des paramètres mentionnés dans l'Annexe 1 du présent arrêté, cle doit être effectuée par un organisme agréé choisi en accord avec l'inspection des installations classées dans des conditions définies avec celle-ci. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées les conditions et méthodes d'échantillonnage. 
Les résultats d'analyses sont transmis dès réception à l'inspection des installations classées ainsi que les conditions de fonctionnement des ateliers. 

Ces résultats doivent faire l'objet de commentaires explicitant les causes et mesures correctives envisagées en cas de dépassement des valeurs limites. 

25.5 autres contrôles 

Il peut être procédé à l'initiative de l'inspecteur des installations classées et à la charge de l'exploitant à des contrôles inopinés sur des échantillons prélevés aux points de prélèvement y compris sur les rejets des eaux pluviales (rejets dans les collecteurs provenant de la zone Estarac) ainsi que sur le rejet provenant des opérations de décolmatage des filtres à sable et des eaux de purge du réseaux eaux brutes. 

Ces analyses peuvent être considérées comme un contrôle annuel dans la mesure où les paramètres analysés et les méthodes d'analyse correspondent à ceux mentionnés en annexe 1. 
En cas d'accident ou d'incident ou de pollution importante du milieu récepteur, des analyses particulières peuvent être éventuellement demandées à l'exploitant. 

26 SURVEILLANCE DES EFFETS DANS LE MILIEU NATUREL 
26.7 eaux de surface 

Un point de prélèvement doit être aménagé en aval du rejet dans le milieu naturel à une distance telle qu'il y ait un bon mélange de son effluent avec les eaux de la Garonne. 

262 eaux souterraines 

L'établissement doit respecter les dispositions suivantes : 
“6 piézomètres, au moins, doivent être implantés sur le site de l'usine (2 en amont hydraulique: PzA et Pzl, 4 en aval hydraulique : PzB, PzC, Pz2, Pz3). 
“ une fois par semestre, au moins, le niveau piézométrique doit être relevé et des prélèvements doivent être effectués dans la nappe 

+ l'eau prélevée doit faire l'objet de mesures des principales substances susceptibles de polluer la nappe compte tenu de l'activité de l'installation et notamment les paramètres suivants : Cu, Cr, Hg, Ni, Pb et hydrocarbures totaux. Les résultats de mesures sont transmis régulièrement à l'inspection des installations classées. Toute anomalie doit lui être signalée dans les meilleurs délais. 
Si les résultats de mesures mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant doit s'assurer par tous les moyens utiles que ses activités ne sont pas à l'origine de la pollution constatée. 11 doit informer l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 
En cas de risque de pollution des sols, une surveillance des sols appropriée est mise en œuvre sous le contrôle de l'inspection des installations classées. Sont obligatoirement précisés la localisation des points de prélèvement, la fréquence et le type des analyses à effectuer. 

  27 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
2.7.1 Organisation de l'établissement 
L'exploïtant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des £aux ou des sols. 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le Jjustifieront les conditions d'exploitation. Les vérifications, les opérations d'entretien des rétentions doivent être notées sur un registre tenu à la disposition de linspection des Installations Classées. 

2.7.2 canalisation de transport de fluides 
Les canalisations de transport de matières dangereuses où insalubres et de collecte d'effiuents poilués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique par les produits qu'elles contiennent, Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 
Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de Jeur bon état et de jeur étanchéité, 
Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 
Un schéma de tous les réseaux et un Plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, 
Is seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de SECOUrS. 

273 Etiquetage des substances ex Préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de Stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 I portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur Contenu, le code de danger et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses, A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail, devront it porter la dénomination de eur contenu et le symbole de danger correspondant, soit être signalés au chef de quart. La signalisation des canalisations de fluides sera réalisée par des couleurs propres à chaque fluide qui y circule. En tant que de besoin, et notamment lorsque des calorifages sont utilisés, la dénomination du produit sera indiquée. L’exploitant déterminera la densité de ces informations (couleur et identification} en fonction des risques présentés par les produits et de la situation des canalisations dans l'établissement. 

274  Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une poilution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : - 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50% de la capacité des réservoirs associés, 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, - dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, -_ dans tous les cas, 800 1 miniraum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 L. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour san éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de siockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel à lexception de la rétention des eaux pluviales de la zone Hyfran. 
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  La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre 1e bord de la capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces 
susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. | 
Les stockages temporaires, avant recyclage au élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
eaux météoriques. 

27.5  Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. | 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles enire le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou fiquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment, notamment en salle de contrôle pour ceux contenant des produits pouvant porter atteinte aux intérêts de l’article L511-1 du code de lenvironnement, et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage et détecter toute fuite importante éventuelle. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 

2.7.6 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

27.7 Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

27.8 Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité, 

2.7.8 Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 
conditions conformes au présent arrêté, 

27.10 Protection des milieux récepteurs 

2.7.10.14 Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

  L'exploitant dispose d’un ensemble de procédures destinées à Îutter contre la pollution accidentelle de l'eau, qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, Ia faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 
- La toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en œuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, - Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, - la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en poliuants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des Eaux, - Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, - Les moyens curatifé pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, - Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. - L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour Pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

2.7.10.2 Bassin de confinement et bassin d'orage 

Un bassin d’une capacité minimale de 681 m° est présent afin de pouvoir recueillir l'ensembie des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris jes eaux utilisées pour l'extinction. Un autre bassin d'une capacité minimale de 300 m° peut être utilisé. Ce dernier est situé en zone M. Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances, localement et à partir d'un poste déporté. Il est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être actionnés €n toutes circonstances. 
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. II en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté et doivent être éliminés comme les déchets, 
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3. POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

31 GENERALITES 

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues de manière à Ii 
gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du 
traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions du présent arrêté, 
Les sources potentielles d'odeurs de grande surface Gassins de stockage, de traitement.) difficiles à confiner, sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...}. Les dispositions sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin être ventilés. 

3.2 PREVENTION DES ENVOLS DE POUSSIÈRES 

les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules doivent être 
revêtement, …) et convenablement nettoyées, 

«les véhicules sortant de l'établissement ne doivent pas entraîner de dépôt de poussières ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que ie lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ _les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 
+ des écrans de végétation doivent être prévus. 
+ le stockage des autres produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction du vent) que de l'exploitation doivent être mises en œuvre. 

miter les émissions à l'atmosphère (poussières, 
possible, être captées à la source, canalisées et 

    

. 
aménagées (forme de pente, 

33 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les soupapes doivent fonctionner correctement et être régulièrement étalonnées. 

34 INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement des effluents Bazeux sont conçues, exploitées et entretenues de manière : 
“à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents : 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

3.5 CHEMINEES 

(hauteur, section et vitesse au débouché) des cheminées sont déterminées selon les dispositions des 
Les caractéristiques 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998. Les caractéristiques des cheminées sont fixées dans le tableau 
articles 52 à 57 de 
ci-dessous : 
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EE 

  

    

    

auteur minimale Vitesse minimale au diamètre maximal @) débouché (rn/s) &@) Chaudière HDS 12 5 9,38 sa us 

- 

Chaudière distillation 12,5 5 0,56 

TS | 
, 

Chaudière Clayton 12 5 0,8 
Ps ——— ———— | D——— | 7 Chaudière Parent 18,5 8 0,6 

Chaudière OVH 10 5 0,4 
Chaudière Fasel 15,5 8 0,6 
  

  

Groupes électrogènes de 
secours électrique 4et10 25 -           
    La forme des cheminées. notamment dans ja k é é, 

C 7 , partie la plus proche du débouch, est col ière à i 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

° PA de manie à favoriser # 

mesures représentatifs. Ils sont aménagés de manière à él isé: i i i 

Sécu ge € à être aisément accessibles et Permettre des interventions en toute 
36 VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, notamment ie débit des effluents, les concentrations et les flux des 
Principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau constituant l'Annexe 2 du présent 

37 CONTROLES À L'EMISSION 
es à ae. eiodioué Lex Les rejets à l'atmosphère sont contrôlés selon la périodicité fixée dans le tableau constituant l'Annexe 2 du présent 

ee. Les esse par n Organisme extérieur doivent être effectués Par Un organisme agréé ou choisi en 
avec l'inspection des installations classée. it é défini 

ee 
s, dans des conditions de déclenchement définies en accord avec 

Înes de mesures mis en œuvre Pour les contrôles en continu sont égulière: vérifiés, étalonnés et 
ni Ë régulièrement érifié: 

calibrés selon les spécifications du fournisseur. Ils sont implantés de manière à * ne pas empêcher les contrôles Périodiques et ne pas perturber les écouiements au voi sinage des points de mesure 

* mensuellement et selon des formes définies en ai “ Î (a 5. 
En accord avec l'inspecteur des installati É 

“ 
pe lations classées pour les contrôles 

pete ensrission des résultats est accompagnée des commentaires sur les dépassements constatés ainsi que sur 
es actions correctrices prises ou envisagées. Sont également précisées les conditions de fonctionnement de 
l'installation contrôlée (niveau de production, taux de charge, ..). Tong gnodes de ea ae analyse de référence sont celles fixées à l'annexe la de l'arrêté du 2 février 

+ En l'absence de méthode de ré érence, la procédure retenue doi é: i isti 

l'évolution à Dramete 
P oit permettre une Téprésentation statistique de 
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3.8 BILAN DES EMISSIONS DE COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS (COV) 

L'exploitant met en place une collecte des effluents gazeux sur les émissaires suivants : 
> Pompes à vide transestèrification, 
F Stockages méthanol transestérification (MA1, MA2, MA3) et stérois (MH3, MAS, JU4), 
> Rectification et stockage HD3, MAI, MHI et MH?, 101 et 102, 
> Pompe à vide K1C1. 

Ces effluents font l’objet d’un traitement afin que la concentration résiduelle en COV soit inférieure à 110 mg/Nm°. 
L'exploitant réalise annuellement un bilan des émissions des COV qui est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
I met en place un schéma de gestion des émissions de COV qui est communiqué à l'inspection des installations 
classées. 

4. DECHETS 

4.4 CADRE LEGISLATIF 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour 
assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément : 

aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur (titre IV du livre V du code de l’environnement 
relatif aux déchets et ses textes d'application), 

- aux orientations définies dans le plan régionai de valorisation et d'élimination des déchets industriels 
spéciaux et dans le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 
relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages, 

42 PROCEDURE DE GESTION DES DECHETS 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets produits par 
l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise À jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

43 RECUPERATION - RECYCLAGE - VALORISATION 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes 
les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles conformément aux 
dispositions de F'article L 541-1 du code de l’environnement. 

44 TRANSPORT 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que les modalités 
d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations 
spéciales en vigueur. 

4.5 ELIMINATION DES DECHETS 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l’intérieur ou à l'extérieur de l'établissement où de ses 
dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du titre 1° du Jivre V du code 
de l’environnement relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant doit être en 
mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 
Touie incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite, 
Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés 
ministériels du 18 décembre 1992 modifiés relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et 
stabilisés. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, ete.) non triés et non souillés par des produits 
toxiques ou polluants peuvent être récupérés où éliminés dans des installations réglementairement autorisées en 
application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés, 
Les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les 
déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisabies (bois, Papier, carton, verre, etc.) 
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Les péciaux dont la naiure ph; co-chimique l'environnement doivent faire l'objet de traitements spécifiques. Les fi principe de non-dilution. 

peut être source d'atfeintes particulières pour lières de traitement adoptées doivent respecter le 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identifi tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 
- le code du déchet selon la nomenclature, 
- la dénomination du déchet, 
- Je procédé de fabrication dont provient le déchet, - Son mode de conditionnement, 
- le traitement d'élimination prévu, 
- les caractéristiques Physiques du déchet (a: 1 spect physique et constantes physiques du déchi 
L cer as 2 ss 

et , 
la composition chimique du déchet (compositions Crganique et minérale) ° ? - les risques présentés par le déchet, 

' - les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, - les règles à observer Pour combattre un éventuel] sinistre ou une réaction indésirable. L'exploitant tient, pour chaque déchet industrie spécial, un dossier où sont archivés : - la fiche d'identification du déchet ei ses différentes mises à jour, - les résultats des contrôles effectués sur les déchets, ° - les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. Pour chaque enlévement les rensei, ini L 

r 
gnements minimaux suivants sont consigné 

é: 
(registre, fiche d'enlèvement, .} et conservé par l'exploitant : PÉRRE RE AR document de forme séapiée - code du déchet selon la nomenciature, 

- dénomination du déchet, 
- quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 
- nom de la société de Tamassage et numéro d' i À éhi i 

ide é immatriculation du véh: isé. - destination du déchet {éliminateur), fente usé - nature de l'élimination effectuée, 

cation du déchet qui est régulièrement 

, : L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées La production de déchets de létablissement, la valorisation et lélimina _ruslle qui est adressées à l'inspection des installations classées au écoulée, 

tion des déchets font lobiet d’une synthèse 
ours du premier trimestre qui suit F'année 
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  5. PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 

5.1 CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'arigine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux installations : 
+ l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement, 

* la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations émises dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l’environnement. 

5.2 VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, 
et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les 
engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995) et des textes pris pour son 
application. 

53 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à le prévention où au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

54 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Les niveaux limites à ne pas dépasser en limites de l'installation pour les différentes périodes de la journée sont donnés 
par le tableau suivant : 

     

  

  

Nuit ainsi que 
Jour dimanches et jours 

- fériés 

Thà22h 22hà7h 

65 55       
  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine d'une émergence supérieure à : 
- 5 dB(A) pour la période allant de 7 h à 22 h, sauf dimanche et jours fériés, 
- 3 dB(A) pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'établissement). Les mesures des émissions sonores sont effectuées selon les dispositions de la norme AFNOR NES 31-010 complétées par les dispositions de l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 précité. 

5.5 CONTROLES 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifié dont le choix est soumis à son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 
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   nspecteur des installations clas; 
l'émission sonore en limite de propriété 
l'inspecteur des installations classées. 

  
      Peut demander à l'ex, 

de l'installation classé. 
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ploitant de procéder à une surveillance périodique de e. Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de
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PRESCRIPTIO PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE REFRIGERATI 

Lorsqu'il est nécessaire, lors de leur installation ou à l'eccasion de leur entretien, de leur réparation ou de leur mise au 
rebut, de vidanger les installations, la récupération des fluides qu'ils contiennent est cbligatoire et doit, en outre, être 
Les fluides ainsi collectés qui ne peuvent être ni réintroduits dans les mêmes appareils après avoir été, le cas échéant, origine et réutilisés, sont détruits Per un organisme 
agréé. 
Ï est établi, pour chaque opération effectuée une fiche d'intervention. Cette fiche indique ja date et ja nature de 
l'intervention, la nature et Je volume du fluide récupéré ainsi que le volume du fluide éventuellement réintroduit ; elle 
est signée conjointement par l'opérateur et par l'exploitant. Elle est conservée Per cet exploitant pendant une durée de trois ans pour être péésentée à toute réquisition de l'autorité 
compétente. 
Les entreprises ou les personnes amenées à intervenir sur les équipements frigorifiques soit pour jeur mise en place, 
soit pour les opérations d'entretien et de réparation, ainsi qu'à leur vidange en vué, soit de réutiliser, soit d'éliminer les 
fluides frigorigènes que ceux-ci contiennent, sont inscrites sur un registre tenu par les services de la préfecture de Haute-Garonne, 

Pour cela elles remplissent des conditions de capacité professionnelle et ont justifié de la détention d'équipements 
appropriés en application du décret n° 92-1271 du 7 décembre 1902 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans 
les équipements figorifiques et climatiques. 
72 INSTALLATIONS DE REFROIDISSEMENT PAR DISPERSION D'EAU DANS UN FLUX D’AIR 

Chacune des installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d'air doit être conçue et exploitée 
conformément à l'arrêté ministériel du 13/12/2004 (JO du 21/12/2004 et BO-MELTT du 15/02/2005) et de ses annexes. 
Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté, l'ensemble des 
éléments suivants : tour(s} de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l’ensemble composant Île circuit 
d’eau en contact avec l'air (bac(s), canalisation(s), Pompe(s)...), ainsi que le circuit d’eau d'appoint (jusqu'au dispositif 
de protection contre la Pollution par retour dans le cas d’un appoint par je réseau public) et le circuit de purge. 
72.1 IMPLANTATION - AMENA GEMENT 
72.141 Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d’aérosois ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit d’ouvrants. 
Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphon nage de l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de 
ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures, 

7212 Accessibilité 

accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans les 
conditions de sécurité: ces Moÿens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et Ia maintenance de Ja tour. 
72.2 CONCEPTION 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les prélèvements pour 
analyses micro biologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que, en aucun cas, il n'y ait des 
tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire dans lesquels soit Peau ne circule pas, soit l’eau 
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  circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d'un dispositif permettant la purge complète de 

l'eau du cireuit. 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci-dessus. 

Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation afin de 

ciliter le nettoyage el la désinfection et en prenant en compte la qualité 
ne pas favoriser la formation de bio film, de fa 

fin de prévenir les phénomènes de corrosion, d’entartrage où de 
de l’eau ainsi que le traitement mis en œuvre a 

formation de bio film. 
La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage obligatoire 

du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet : le taux d’entraînement vésiculaire 

attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d’eau 

en circulation dans les conditions de fonctionnement normales de l'installation. 

22.3 SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation s’effectne sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 

une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu’elle présente, notamment du risque lié à la présence 

de tégionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d’appréhender selon 

leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du 

contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de inspection des 

installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

724 ENTRETIEN PREVENTIF, NETTOYAGE ET DESINFECTION DE L'INSTALLATION 

72.41 Dispositions générales 

Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 

légionefles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de Finstaliation en contact avec l’eau du circuit où pourrait se 

développer ua bio film. 
L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. 

Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s’assurer auprès du 

fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en permanence la 

concentration des légionelles dans eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, 

est mis en œuvre sous la responsabilité de F’exploitant. Le plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de 

l'installation est défini à partir d’une analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans ses conditions de 

fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels. redémarrages, interventions relatives à la maintenance 

où l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son 

mode d'exploitation). En particulier, sont examinés quand ils existent : 

les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures é’entretien et de 

maintenance portant sur ces installations) ; 

le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d’un arrêt 

ennuel ; 
les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

les actions menées en application du point 7.2.7 et la fréquence de ces actions ; 

les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de bio film dans le 

circuit de refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras mort temporaire lié à l’exploitation, 

portions à faible vitesse de circulation de l’eau, portions à température plus élevée... 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement ainsi que la 

conception de l'installation. 
Cet examen s’appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 

légioneliose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation. 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l’installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

la méthodologie d'analyse des risques ; 
les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro- 

organismes et en particulier des légionelles ; 
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Ces mesures compensatoires seront, après avis de Pinspection des installations classées, imposées par arrêté préfectoral 

pris en application de l’article 30 du décret du 21 septembre 1977. 

Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

efficacité du nettoyage el de-la désinfection de l'installation est défini à 

nformément aux dispositions prévues au point 

7.2.6 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de } 

partir des conclusions de V'analyse méthodique des risques menée co 

7.2.4. Ce plan est mis en œuvre sur la base de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et micro biologiques qui permettent de diagnostiquer Îes 

dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 

lexploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de 

prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par lexploitant. 

lise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
L'exploitant adapte et actual 

installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effeis sur Penvironnement. 

12.61 Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 

mensuelle pendant ja période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unités formant 

colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon a norme NF T90-431 

pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, ou si la 

présence de flore interférente rend impossible la quantification de Legionella specie, la fréquence des prélèvements et 

analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum mensuelle. 

1262 Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

opérateur formé à cet effet sur un point du cireuit d’eau de refroidissement où l’eau 

est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l’eau d'appoint. Ce point de 

prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter Les 

comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un 

traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un 

neutralisant en quantité suffisante. 

S’il s’agit d’évaluer l'efficacité d° 

demande de l'inspection des installations classées, 

d’au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons rép 

Le prélèvement est réalisé par un 

un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle sur 

les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un délai 

ondent aux dispositions prévues par la norme NF F90-433. 

7263 Leboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des Legionella specie 

selon la norme NF 190-431, qui répond aux conditions suivantes : 

Je laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d'accréditation 

{COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral 

pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

3264 Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en 

unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les résultats font apparaître une 

concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l’échantition : 

- coordonnées de l'installation ; 

date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 
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d 

b} Dès réception des résultat 

installations classées. L'a 
mesures de vidange, nettoya; 
calendrier de mise en œuvre. 

pu du pré leveur présent 
- référence et localisatior Î n des points de prélé : aspect de l’eau Prélevée : couleur. Ps ’ PF, conductivité et turbidité de l'eau au ü élè nature et concentration 

Go ; 
des produits de trai - " t Le . 

date de la dernière désinfection choc. raitements (biocides, bio dispersants….) : Les résuitats obtens e ï us font l’objet d’une i État L exploitant s’assure que le laboratoire D Ron rapides (télécopie, couriel) si : 
- le résultat définitif de 1° 
- Île résultat définitif de lanaly: 

7.2.6.5 élé Prélèvement et analyses supplémentaires 

L'inspection des : es installations classé supplémentaires, y compri lenchant un annee à l 

DS en de de Out moment la réalisati été souches prélevées dans Finstalltion vase mon ee sa ae Se pa me 

entre national de référ 6 es (CNR Ge La 00 
ence des légionelles (CNR FRE des de Lyon). 

Ces prélèvements et anal lyses et physico-chimiques sont réalisé: Lÿ< (qi s 

Actions à me: her en cas de proliférati 
ération de légio: 

1271 Actions à me gionelles 

Lu ner si la con: 000 unités formant & centra : a tion mesurée è 

lonies par litre d” on Legionella specie est supérieure où égale à 10 ale à 100 au selon la norme NF T90-43; 

I e s selon Ja 
pe l ss orme NF * È allations classées par télécopie avec L on et ra at en RE " 
du seuil de 100 000 unités formant col 4 mention : « Urgent et important, - To pere pren de 

x 1 onies hi ? pécies TEÉ | 

is con oner ne par litre d’eau, » Ce document précise : Pen - Pérassement = Ja concentration en lépi ï gionelles ée ; - ie date du prélèvement : Ferre Aves as pans et leur dates de réalisation: Ave ervice de l’installation, j êde à 
Ron a se En InstaHation, il procède à 

ns D 
a, cédé à une analyse méthodi À 

nrtapale ; telle que prévue au point 7.2.4, ou à larnanns ar , ion de l’a . te la concepti 5 u 
doit permettre de défini ption de ] installation, sa conduite. Son entretien, i j ; Son suivi. Cette anal . 

[yse des risques Planifier la mise en ce: tives visant à rédui i . UVTE des mo: ù lire les risques de dé 
É méthodologie mise e VERS susceptibles de réduire ces sques Le direloppement des légionelles et de 

: . . lan d’acti 5 su 
= exploitant met en place les Mesures d’améli " P: actions correctives, ainsi que 

risque. Les modalités de vé ere oratiol 

ques de développement des 
nalyse existante, en prenant 

1 ŒUVTE pour analyser cet incident, s Oints au carnet de su 
, SOnt join: dd: 

de suivi 

ee de vérification de l'efficacge ae VE et défini les moyen . 
sont définies par des indicateurs tels que d ficacité de ces actions avant et après Jens susceptibles de réduire le 
Après remise en service de l’installati es mesures physico. chimiques ou des remise en service de l'installation 

gas prises selon les modalités défis, I exploitant vérifie immédiatement naiss mir biologiques. 

uarante-huit heures aprè es précédemment. icacité du nettoyage et d 
près cett i : É ge et des autres 

selon la norme NF T90 431 remise en Service, l'exploitant réalise un prélèv 
Dès réception des résultat sment pour analyse des légionelies 

u ei se prélèvement, UA rapport giobal sur pe. " risques est jointe au rapport d’in Be: ésinfection mises en Œuvre, ainsi 

J qpeigent Sst transmis à l'inspection des re mr Le rapport précise l’ensemble des #8 actions correctives définies et ieur



  ensuite effectués tous les 15 
fs et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont e 

4) Les prélèvements ei 

jours pendant trois mois. | 

Fa as de dépassement de la cnies de } 

its ci l'installatio étèv ts prescrits ci-dessus, k 
“ . 

te dat io ï i i our le maintien de l'outil 
Des des à D anons ont l'arrêt immédiat présenterait des risques Te la procédure d'arrêt sur plusieurs 

os Ï À iées, la mise en Œuvre L : aus 
2 Pan a i nstallations associées, ie re de  d'arêt sur pla 

ee êx en rene qu'il n’y ait pas d'opposition de ge à amet en le 

Ge retard i le ré la norme NF T9 un 
aaalation idi ent, si le résultat selon la no: NE préienens Ex 

an œuv da rnotaure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités forme nt os à Pt a eisation de 

Fa remise cn fonc l'insiallation de refroidissement ne dispen: J'exploitant de Ja résisetor de 

Fénabee de a ae le mie en œuvre d’une procédure de netioyage et ee a a du suivi de on 

re de | élève cents et les analyses en Legionella specie sejon la norme 
efficacité. Les prélèvenn à à 

tous jes huit jours pendant trois ma r 

En fonction des résultats de ces analyses, 

en cas de dépassement de la concentrati 

e 10 000 unités formant colonies par litre d’eau sur un des 

ispositi suivantes : Î et en œuvre les dispositions st ] ; >exnioitent 

en de 10 000 unités formant colonies par litre d aies 

É ï et ces € é ï b du présent titre et soumi ents à ï 
i révues au point 7.2.7.1 F t u a an fe 

ae er don vs apport est transmis à l'inspection des instailations cases da se 

ms Se 1 ité onies 1, 
Snaises Sid Sessennt de ja concentration de 10 000 unités fr ss sp Ra Me d'eau, 

connaissance a sement de la concentration de 100 000 unités Fe es one mrcscrites 

Fretallation se étés dans les meilleurs délais et l’exploitant réalise l’e 
’installation est arr à s 

Î ints 7.2.7.1.a à 7.2.7.1.c du présent titre. sjoatbetion, sous réserve que l'exploitant mete 

ur Au jse la poursuite du fonctionnement de L instal at mn, Sn ehOS aprés avis de 

Lee œuvre des Mesures compensatoires soumises à l’avis d’un immédi uvre immédiatement en ® 

l'inspection des installations classées. 

ur 7 P upérieure ou égaie a concentration mesurée en Legionella specie est supérieure où € à 000 
i à i ité ies par litre d’eau 1212 Actions à mener si l eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies p 

unités formant colonies par litre d” 

selon la norme NF T90-431 
| . i précèdent mettent en évidence une sat 3 ble des dispositions qui précèt us lonies par 

; : éalisées en application de l’ensemi  o à à 1 000 unités formant co! Si les résultats d mer ne selon la norme NF T90-431 supérieure où él à itant prend des dispositions pour concentration en Legionel 4 ë 000 unités formant colonies par litre d’eau, rep oncle specie inférieure à litre d'eau et ects l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legi 
nettoyer et désinfecter 
4 000 unités formant colonies par litre d eau. 

font; l'efficacité du nettoyage et € désinf réal 

RETRO d ei deux semaines consécutives à l'action corrective. és ant que la concentration mesurée en 

DE ana et Vé ification de l'efficacité du traitement sont renouve! à ant que a ee ns 

Le & , a érieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre 
Ée is supé Legionella specie est s i 

. . 

i éri unités forma: 
a de Loi me ee Conécutives indiquant des concentrations spas 3 700 Ronan des 

ut isati ‘analyse méthodiq | PE ( 
Een l'exploit éder à l’actualisation de l’analys > développement des 

, Dal DrÉVUE EL ent en compte la concepti ' Ù : 
eds a i Ë int 7.2.4, en prenant notarim ù x d'instalation. 

: un L'analyse des ï de définir les actions corre: t 
égionelles dans l'installation, p: vue au n prenani noxerment en … 

—— on ae na lonelie € de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de rédu se gi. 
inci f 

: £ t des légionelles et Le r analyser cet incident, son! réduire le risque de Re nanNes ainsi que la méthodologie mise en œuvre pou y: 2 act 7 ces risques. Le plan 
joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résu 

installations classées. 

isé élè a norme de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon 1 

tats des mesures et des anaiÿ: ques effectuées à la disposition de l'inspection des 
ltats di d iyses de risques effec: d d d 

3 ; can 

72.73 Actions à mener t Ë y ible la quantification de 
À ner si le résultat définitif de l’analyse rend imposs b qi 

€ ecie en raison de la présence d’une flore interférente 
Legionella spec de d fl i f 

gi 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points ci dessus e résultat définiti yse Ti impossible la 
dis initif de l’analyse rend imp dessus, si le résultat déf d ble I: 

Pi À 

quantification de Z egionella specie en raison de la présence d’une flore interférente, 1 spas ma end des dispositions 

pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 

1 009 unités formant colonies par litre d’eau. 
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8 Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose 
Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans lenvironnement de l'installation, sur 
demande de l’inspection des installations classées : 

-  Pexploïtant fera immédiatement réaliser w n pré} 
prévues au point 7.2.6,3, auquel 

êvement par un laboratoire répondant aux conditions il confiera l’analys e des légionelles selon la aorme NF T90-431 : 

oire d’expédier toutes les coloni es isolées au Centre national de référence pour identification génomique d 
des légionelles (CNR de Lyon), 

es souches de légionelles. 
729 Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un ca - les volumes d’eau consommés mensuellement ; - les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, 

net de suivi qui mentionne : 

nature des opérations, identification des 
. conditions de mise en Œuvre) ; 
es bras morts ; entions spécifiques sur les dévésiculeurs ; les modifications apportées aux installations ; - les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 
- le plan des installations, 

refroidissement, avec identifi 
traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation 
cas de dépassement de seuils, 
les bilans périodiques relatifs 

- les rapports d'incident : 
- les analyses de risques et actualisations successives : - les notices techniques de tous les équipements Le camet de suivi et les documi 

; plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener en méthodologie d'analyse de risques...) : 
aux résultats des mesures et analyses ; 

présents dans l'installation. ents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
72.10. Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi 
installations classées sous forme de 
Ces bilans sont accompagnés de co: 

de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l’i bilans annuels. inspection des 

mmentaires sur : 
les éventuelles dérives constatées et leurs Causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 
600 unités formant colonies Par litre d'eau en Legicnella specie ; les actions correctives prises ou envisagées : - les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N1 est établi et transmis à l'inspection des instailations classées pour le 30 avril de l'année N. 
72.11 Contrôle par un organisme agréé 
Dans le mois qui suit la mise en service, Puis au minimum tous les deux ans, li un organisme agréé au titre de Particle 

installation fait l’objet d’un contrôle per 40 du décret n° 77.1 133 du 21 septembre 1977. L’agrément ministérie) est 
des annexes À, B ou C de ja norme d'accréditation (Cofrac} ou tout autre organisme d’accréditation équivalent europé Pris dans {e cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditatio: cette compétence, 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées Par le point 7.2.5. En outre, pour les installations 
dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en légionelles supérieur ou égal à 
100 000 UFC/L d’eau selon ia norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

M, pourra constituer une justification de 

-25-



  E col € Con véri ion des itions d’i ion ei de conception, et trôle consiste en une visite * ï e ti conditions d'implantation oncept c ô Ï te de l'installation, une érificat d di tion 4 1 neepl 

< de et de avellance de l’ensemble des procédures associées à l’instaliation, et de la réalisation des des plans d’entretien et d à | | 

enSCHX C1 s$Qci came ivi ipti i tions, résultats d'analyses Fe e des j uments associés à l'installation ( t de suivi, descriptif des installat , 1 L ble des d iés à l'installation | à if des in 0 ù 

Fe iques et micro biologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de risques. physico-chimique b g s, b ; odi | 

plans d'actions...) sont tenus à ja disposition ai organisme. à à l'exoloi Pise ée 

À l'issue de chaque contrôle, Forganisme établit un rapport adressé à l'exploitant de nstallat on contr ôlée. Ce rap por 

. 4 jonne Îes non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou préventives peuvent être mentionne Îes n f 
â œuvre. : . . . . ses. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l’inspection des installations clas e 

7.212 Dispositions relatives à la protection des personnels | _ eee ner 

S éjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à Skposiion ges personn et de upements 
U à pro i ibles d’être exposés par voie resp e à imité ‘installation, et susceptibles 6 s à ls des équipements 

fais els de Recon adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque mx individuels de prai adapt ? 3 es er 

biolagiques, gants...), destinés à les protéger contre exposition hogènes : 
F ‘aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathog: 5 

- aux produits chimiques. 
: sobligati e. u, apposé de manière visible, devra signaler ! te au % refroidissement doit être informé des pp Li intervenant sur linstallation ou à proximité de la tour de re Le personnel à 

circonstances susceptibles de OSET AU: ues de conta tion par les légionel et de l'importance de muination par les légionelles les expos: x risques de con 

: f 3 al on Hi 
ensemble des documents justifiant linformation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées, et de l’inspection du travail. 
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8. UTILISATION DE SUBSTANCES RADIOACTIVES SOUS FORME DE SOURCES SCELLEES- 
8.4 AUTORISATION DE DETENTION 

  

    

    

      es 

Cs 137 scellée Mere de Transestérification (510) 
| Cs 137 3 [erome [ane RE se 

3 scellée Mene de Transestèrification (S12) 
3 740 MBq Mesure de Transestérification (513) 

. Mesure de see 
3 1850 MBq scellée niveau Transestèrification (S14) 

Cs 137 

Cs 137 

Cs 137 

. Mesure de 
Cs 137 | 3 5550 MBq scellée densité 

  

Transestèrification (S19)     
      

    

    

1 Cs 137 3 2960 MBq | scellée 
2 Mesure de 

Co | 2 890 MBg | scellée Mesure de Hydro Lil (822) ï niveau 
: Mesure de 

81.1 Conditions générales 

La présente autorisation ne dispense pas son titulaire de se conformer aux dispositions des autres réglementations 
äpplicables et en particulier à celles relatives au transport de matières radioactives et à l'hygiène et sécurité du travail. 
En matière d’hygiène et de sécurité du travail, sont en Particulier concernées, les dispositions relatives : 
- à le formation du personnel, 
= äux contrôles initiaux et périodiques, notamment ceux des organismes agréés, contenant, 
+ à l'analyse des postes de travail, 
* Au zonage radiologique de l'installation, 

au service compétent en radioprotection, 
7 Eux mesures de surveillance des travailleurs exposés. 

des sources et des appareils en



  812 Modifications sation ou ist atuie à entraîner un changement ï ion, à l'installation, à son mode d'utilisation où à son voisinage, et er les éléments d'appréciation, Toute modification, rtée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet sise o L it être portée, F a rte Gti travail. 
notable, nn ea Lis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de accompagTu 

Î ‘exploitation L | | | . 

sue ï dispositi t être signalée au préfet et ion de l’utilisation de radionucléides, produits où dispositifs en contenant, doit ses a np e 
Le cessation êe tallations classées, L'exploitant demandeur met en Œuvre toutes se Po ee se 

een a mil ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances de à 1 Se cie mcléeire autorisées 

Fa sen le ï Ï mettre au préfet et à l'institut de radi iculi hef d'établissement doit trans préfet et à ra 
me BD latesaton de reprise des sources radioactives scellées délivrée par le fournis: don devra ëre 

ï k L inati d'irradiation ésidus de démantèlement de l'instaliation présentant des risques de contamination ou 
‘ isé éder à é} on. nu organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur éliminati re 

ic iement 
Len des 

1.4 Cessation de païeme) . ñ administration judiciaire ou ° à rise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant un Pre dada présente a J torisation et au ide ; À uiciare l’exploitant informera sous quinze jours le service instru de liquidation ju ; 
le préfet de département. 

81.5 Le detenteur 
'activité (ou des activités) nucléaire(s), au sens de i directement responsable(s) de l'activité udes : demande CR ne Ce l'article L. 

d'autorisation ou de déclaration. 

ble | , .1.6 Personne responsa | | | : dre 

< t à l’article L 1333-4 du Code de la Santé Publique, l'exploitant définit une personne en E nformément à l’ai ! 
Fan nucléaire autorisée appelée « personne responsable » ae a de étant à pente ds 

ê igatoi it déclaré au pré ; onsable devra être obligatoirement Le changement de personne resp r Hg 
inétallations classées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

orité de f’exploitant et en app ode de té et st notarament chargée de d Ï la santé publique, cette personne e: n application du code d ï Sous l’autori ) : 

la mise en œuvre des TIESUrES de FN a on et d information des personnes susceptibles d’être exposées aux 

rayonnements, de la transmission à F'IRSN des informations relatives à l'inventaire des sources et de la déclaration de 

tout incident ou accident, 

es a pareils contenant des sources ra LV tailés et opérés conforméme instructions du fabricant. il urces radioactives sont installés et opérés conformément aux d rent 
: k : . ni 

appareils contenant des sources radioactives sont maintenus en bon état de fonctionnement. Ils font l'objet d'un Es s I ue Ils f bjet d 
entretien appropné et compatible avec les recommandations du Febricant. | | | | 

out appareil présentant une ité lairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est suspendue jusqu'à x il prés défectuosité est cl : d ! ù 

€ Ja réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. ce que la re 

igné j ésentant : La défectuosité et sa réparation sont consignées dans un registre présenta: 

- les références de l'appareil concemé, 
la date de découverte de la défectuosité, 

jescripti la défectuosité, Le. à . Lorcanisme eu les à 
ane Sr otion des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise ou de l'organi q une description 

a date de vw ai oO e se ou de date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entrepri: 

s opérations de chargement et de déchargement des sources dans le: r une entreprise où un £: de chargement et de déchargement des si s dans les appareils sont faites pa: 

organisme spécialisé, 

-28- 

83 INVENTAIRE ET TRAÇABILITE DES S RCES RADIOACTIVES Un inventaire des sources visées au Paragraphe 1 doit indiquer le lieu de stockage et d'utilisation de chaque source 
radioactive, 
Cet inventaire mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de PIRSN. Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de Consignes ayant pour objet d'en limiter le nombre et de 
sécuriser les itinéraires retenus. 
Afin de remplir les obligations imposées par le premier alinéa de l’article R.1333-50 du code de la santé publique et par 
le second alinéa de l'article R231-87 du code du travail, l'exploitant met en place un processus systématique et 
formelisé de suivi des Mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu'à Jeur cessionoù 
leur élimination ou jeur reprise par un fournisseur Ou Un organisme habilité, Ce Processus permet notamment de 
connaître à tout instant : 

- les activités détenues, ceci en vue de démontrer a conformité aux prescriptions dans la présente 
autorisation, 

+ la localisation d’une source donnée. 
Afin de consolider Pétat récapitulatif des radionucléides présents dans Pétablissement, l'exploitant effectue 
périodiquement un inventaire physique des sources. Cette Périodicité est au plus annuelle où, pour les sources qui sont 

€: 
arrêté, un document de synthèse contenant l'inventaire des sources et appareils en contenant détenues, les rapports de 
contrôle des sources et appareils en contenant prévus à l’alinéa 1-4 de Particle R. 231.84 du code du travail, les 
résultats du contrôle des débits de dose externe et le réexamen de la justification du recours à une technologie mettant 
en œuvre des rayonnements ionisants. 

84 REGLES D'AQUISITION 

et résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son activité exprimée en Becquerels et le RuMÉrO 
d’identification de Pappareil, 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité sont placés d'une façon apparente et appropriée à l'entrée 
des lieux de travail et de stockage de la (des) saurce(s), en conformité avec le type de zone définie. En cas d'existence 
d'une zone réglementée délimitée en vertu de l'article R 231-8] du code du travail, la signalisation est celle de cette 
zone. 
Ces dispositions doivent éviter qu'une personne non autorisée Re puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieure de 
ZONE. 

86 PREVENTION 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l'utilisation de 
substances radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. La(les) source(s) est(sont} utilisé(es) et €ntreposée(s) de telle sorte que le débit de dose exteme en tout lieu accessible 
eù public soit maintenu aussi bas que raisonnablement possible et, en tout état de cause, de façon à assurer le respect 
de la imite de dose efficace annuelle pour le public de 1 mSv/an. En tant que de besoin, des Écrans supplémentaires en Matériau sont interposés sur Je trajet des rayonnements.



  8.7 CONSIGNES CONTRE LE VOL, LA PERTE OU LA DETERIORATION 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol ou la 
perte soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des locaux, des 

logements ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. 

L'accès à ces locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d’entraîner un 

dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l’exploitant impérativement et 

dans les 24 heures au préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l’IRSN. 

Cette déclaration mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des 

sources scellées, Le ou es fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

8.8 PRISE EN COMPTE DU RISQUE INCENDIE 

Aucun feu nu ou point chaud ne peut être maintenu ou apporté à proximité des sources radioactives, même 

exceptionnellement, qu’elles soient en cours d'utilisation ou entreposées. Ces interdictions, notamment celle de fümer, 
sont affichées en caractères très apparents dans les secteurs concernés et sur les portes d'accès. 

Dans ces secteurs, tous les travaux de réparation ou d'entretien sortant du domaine de l'entretien courant ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou par la personne que ce dernier a 
nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, établie sous la responsabilité 

de l'exploitant et jointe au permis de feu. Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant 

être rnis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Des visites de contrôles sont effectuées après toute intervention. 

JL est interdit d’entreposer ou de maintenir à proximité des sources des matières ou matériaux inflammables. 

Les parties d'installation dans lesquels sont situées les sources radioactives possèdent leurs propres moyens de lutte 
contre l'incendie. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant les substances radioactives, il est fait appel à un centre de secours et non à 
un corps de première intervention. Les services d'incendie appelés à intervenir sont informés du plan des lieux, des 
emplacements des différentes sources radioactives, des moyens et voies d'évacuation des sources, ainsi que des 

produits extincteurs recornmandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans l'établissement. 

8.9 GESTION DES EVENEMENTS ET INCIDENTS 

La mise en œuvre du suivi systématique et formalisé des mouvements de sources radioactives décrit au paragraphe 6 

ci-dessus doit permettre de prévenir tout risque de perte où de vol. 

Les dispositions à prendre en cas de perte, détérioration, vol de radionucléide ou d’appareil en contenant ainsi que de 

tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépassement des limites d'exposition fixées par la 

réglementation} sont précisées dans des consignes écrites. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter le renouvellement de l'événement, compte tenu de 
l'analyse de ses causes et circonstances, et les confirme dans un rapport transmis sous 1$ jours à l'inspection des 

installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

L'éventuel plan d'urgence interne, plan d'opération inteme ou plan particulier d’intervention applicable à 

l'établissement pourra prendre en compte, en fonction des risques associés, les incidents ou accidents liés aux sources 
radioactives ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

8.40 CONTROLES ET SUIVI 

Le contrôle des débits de dose externe à l'extérieur de l'installation et dans les lieux accessibles au public, dans les 
diverses configurations d'utilisation et de stockage de la(les) source(s), ainsi que de la contamination radioactive de 

l'appareil est effectué à la mise en service des installations puis au moins deux fois par an. Les résultats de ces 
contrôles sont cansignés sur un registre qui doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. Ce 
contrôle peut être effectué par l'exploitant. 
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D'UTILISATION 

L’exploitant restituera les sou é ï i rces scellées qu'il détient à j ili 
dan à qu'il détient à leurs fournisseurs, en fin d'utilisation ou au plus tard dans un ix ans après la date du premier visa é i 

ès | à apposé sur le formulair ï à due forme de l'autorisation d'utilisation obtenue auprès de Monsieur le me FPurire saut Prerengation en bonne 8.12 ORGANISATION DE LA QUALITE 
L'exploitant s'attache à mettre en ce une organisation de la pla rganisati e la qualité 6 il té au niveau des 

us : “he € 9 ualité adaptée en matière de sécurité au ni à équipements, matériels et pratiques dont le dysfonctionnement plécerait l'installation en Shuation dang: eTEUSE où susceptible de le devenir. 

Cette organisation porte notamment sur : 
-  Putilisation des sources ispositifs en contenant es en situation 

d et dispositifs ti t Î ituati. 
utilise 

consi: inci 
; | mani | e De { ga ltuation normale ou incidentelle, essais 

- les consignes de sécurité sont vérifié ervice compé érifiées par le s él i i ë 
avai, 

mpétent en radioprotection prévu à l’article R. 231-106 du 

- puis sont affichées d: ï ù é ili ans tous les lieux où sont détenus ou utilisés des radionucléides ou des appareils en contenant Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin, elles ne se subs! s 
C 

tant in, el i IX pla: Prévention ou analyses de 

1 J , tituent pa éventi! d 
iq S pas aux plans de risque qui peuvent être requis par la réslementation ou Par les responsables des chantiers concernés. : 

r l'analyse des évènements et incidents. 

Les d à dispositi 
ocuments correspondants seront tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

8.13 EMPLOI DE SOURCES SCELLEES 
| 

Le conditionnement des sources é it & scellées doit être tel que leur é éité soi i 
 d I étanchéité soit parfz étérioration i ï dans toutes les conditions normales d emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. (7 Aéro Enposibe L'exploitant est tevu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation. 

Les dispositions du paragraphe 14 "Fin d'utilisation" sont applicables aux sources scellées. 

814 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CON CERN . ET LES LIEUX DE STOCKAGE DES SOURCES LES INSTALLATIONS 4 POSTE FIXE 
Une isolation contre les ri Fi i igi ï s risques d’incendie d’origine extérieure est exigée. 
Les installations ne doivent é itué pas être situées à imité d’ i 
hydrocarbures). 

proximité d’un stockage de produits combustibles (bois, papiers, 

Les portes du local s’ouvriront vers l'extérieur et devront responsable en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 
8.15 QUELQUES COORDONNEES UTILES : 

- Pour l’enregistrement de mo ivi ï Ï 
Dit a ar eme d uvement et le suivi des inveniaires de sources : 

IRSN/DRPHSER 
BP 17, 92262 Fontenay-aux-roses 
Tél. : 01 58 35 95 13 
hilaire.mansoux@irsn.fr 

fermer à clef. Une clef sera détenue par toute personne 

En cas d’incidents, pertes, vols : 
+ Formulaire de déclaration à envoyer à l'IRSN : fax n° 01 46 54 50 48 

- Préfecture de la Haute-Garonne 
1, place Saint Etienne 
31038 - Toulouse cedex 9 
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  tè] : 05.34.45.34.45 

Fax :05.61.51.64.11 

-  DRIRE Groupe de subdivisions de la Haute-Garonne 

Subdivision de Saint Gaudens 
1, rue des Hirondelles — ZI Bordebasse 

31800 — Saint Gaudens 
tèl : 05.61 .89.25.26 
Fax : 05.61.89.55.76 
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  9. PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

9.4 GESTION DE LA SECURITE 

3.1.1 Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires Pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. IE organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 
Il met en place le dispositif nécessaire Pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

9.1.2 Prévention des accidents majeurs 

Les installations doivent être Conçués, consiruites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances où des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pour l'homme et l'environnement 
L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs, les objectifs, les orientations et les moyens pour l'application de cette politique. 
Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur a politique de prévention des accidents majeurs. veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette application, L'exploitant procède au recensement régulier des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique et quantité) et relevant d'une rubrique figurant en colonne de gauche du tableau de l'annexe 1 de l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 ou d'une rubrique visant une installation de l'établissement figurant sur la liste prévue à l'article L515.8 du Code de l’Environnement. Le résultat du recensement est transmis au préfet avant le 31 décembre 2008, puis tous les 3 ans. 

9.1.3 Système de gestion de la sécurité 

L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à tout l'établissement. Le système de gestion de la sécurité est conforme aux dispositions mentionnées en annexe IN de l’arrêté du 10 mai 2000 

L'exploitant transmet au préfet, avant le 31 janvier suivant l’année considérée, une note synthétique présentant les résultats de l'analyse définie au point 7-3 de l'annexe I de l'arrêté du 10 mai 2000, 

92 CARACTERISATION DES RISQUES 
9.21 Inventaire des substances ou Préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents Jui permettant de connaître Ja nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 
L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans Pétablissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur <st constamment tenu à jour et imprimé hebdomadairement. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

9.2.2 Zonage des dangers internes à l'établissement 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances Où préparations dangereuses stockées ou utilisées où d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
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  La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) les consignes à observer et l'obligation du 
port des Equipements de Protection Individuelle (risque toxique) sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 
besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Le plan d’opération interne (POI) reprend l’ensemble de ces éléments. 

9.22.1 Zone de risque incendie 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risques incendie en compléments des dispositions générales 
de sécurité. 

9.2.2.1.1 Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de ja chaleur, lorsque leur destruction est 
susceptible d’entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions d'intervention. 

9.2.2..2 Dégagements 

Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les portes s'ouvrent facilement dans le sens de l'évacuation, 
sont au moins REI 30 et à fermeture automatique. 
Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concemés par une zone de sécurité, sont aménagés de façon 
à permettre l’évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en toute sécurité. 

9.2.2.1.3 Désenfumage 

Le désenfumage des locaux, doit pouvoir s’effectuer par des ouvertures situées dans le quant supérieur de leur volume, 
La surface totale des ouvrages ne doit pas être inférieure au 1/200 de la superficie des locaux. . 
L'ouverture des équipements de désenfumage doit pouvoir se faire manuellement, y compris dans Je cas où il existe 
une ouverture à commande automatique. 
Les commandes des dispositifs d'ouverture doivent être facilement accessibles. 

9.22.2 Zone de risque toxique 

Tout local fermé comportant une zone de risque toxique est considéré dans son ensemble comme zone toxique. 
L'accès aux zones de risque toxique est strictement réglementé et fait l'objet d’une procédure de contrôle d'accès. 
En exploitation normale, les locaux fermés comportant des zones de risque toxique sont ventilés convenablement et de 
façon à éviter toute accumulation de gaz où de vapeurs incommodantes, 
Des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits toxiques dangereux accidentellement 
répandus, sont maintenus en permanence à proximité des zones concernées. . | 
Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dépendant de la nature, de la prévention des risques à 
assurer (détecteurs d'atmosphère d'incendie, explosive, toxique). 
Les détecteurs fixes décienchent, en cas de dépassement de seuil(s} préréglé(s), une alarme sonore et visuelle locale et 
reportée en salle de contrôle avec localisation des détecteurs ayant déclenché, individuellement ou par zone surveillée. 
Tout incident ayant entraîné l'arrêt d'urgence et l'isolement d'une installation ou d'un ensemble d'installations où d'un ensemble d'installations donnera lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée, après examen 
détaillé des installations, que par une personne déléguée à cet effet. 
Des contrôles périodiques devront s'assurer du bon état de fonctionnement de l'ensemble du dispositif. 

9223 Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 3] mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion, déterminé conformément aux dispositions de l’article 3 de Farrété ministériel du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive, est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des installations électriques. Dans les parties de l'installation se trouvant en « atmosphères explosives » les iristallations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et systèmes de protection 
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  destinés à être utilisés en atmosphère explosive et de l'arrêté ministériel du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter. 
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises À la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 9.2.3 information préventive sur les effets domino externes 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d'affecter les dites installations 
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées, II procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des risques. 

8.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
9.31 Accès et circulation dans l'établissement 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à Ja connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner ie passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté, 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Les installations et équipements sont protégés contre les chocs pouvant résulter de la circulation par des dispositifs adaptés (glissières, surélévation…) notamment les racks de canalisations lors de la traversée des voies et chemin de fer, 

93.1.1 Accès des secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposé aux conséquences d'un accident, sont en Permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables, ..) pour les moyens d'intervention. 

93.12 Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que Iui-même ou une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir sur les lieux en cas de besain, dans un délai compatible avec la mise en œuvre du POI, y compris durant jes périodes de gardiennage. 

931.3 Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
rayon intérieur de giration : 11 m 
hauteur fibre : 3,50 m 
résistance à la charge : 13 tonnes par essieu, 

93.2 bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et améragés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être lobjet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
Les salles de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d’explosion. 
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A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

9.3.3 conception des installations 

9331 Matériaux 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse où toute dégradation des équipements par action physique ou chimique de ces produits. 
3332 Equipements sous pression 

Des soupapes et/ou des disques de rupture et/ou des évents sont disposés en nombre suffisant sur tous les équipements susceptibles d’être sous pression en fonctionnement normal de l'atelier ou affectés par une surpression en cas de disfonctionnement du procédé, 
La gestion de ces équipements doit se faire conformément à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. 

834 Installations électriques - mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des protections contre la foudre, Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 
3.344 Protection contre l’électricité statique et les courants de circulation 
Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 
Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

limitation de l’usage des matériaux isolants susceptibles d’accumuler des charges éectrostatiques ; continuité électrique et mise à Ja terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou utilités occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, eppareillages, supports, réservoirs rnobiles, outillages.) 

2.35 Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peuvent être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement atteinte, directement où indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à Ja qualité de l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 
L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protéction contre les effets de Ia foudre de certaines installations classées est applicable sur ces installations. 

être conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en 
Les dispositifs de protection contre la foudre doivent 

opéenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
vigueur dans un Etat membre de la Communauté eur 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations visées au premier alinéa ci-dessus fait l'objet d'une vérification par un organisme compétent tous les 2 ans. 
Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être installé sur les installations. En cas d'impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci est démontrée. 

Les pièces justificatives du respect des alinéas ci-dessus sont tenues à la disposition de l'Inspection des Installations Ciassées. 
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toutes les informations utiles sur les produits rmanipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication ou 

de mélange mises en Œuvre ; 

l'information contenue dans les fiches de données de sécurit 

conformes à la réglementation ; 

les explications nécessaires pour la bonne compréhension de l'ensemble des consignes ; 

une sensibilisation sur Le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 

au danger ; 

des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention notamment des moyens de défense 

incendie affectés à leur unité ; 

Fentretien d'une connaissance précise de la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel non affecté spécifiquement aux 

unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit salarié ou non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stage, exercices...) par le personnel de l'entreprise ou par le personnel extérieur fait l'objet 

de documents archivés. 

Une sensibilisation « sécurité » est dispensée à toute personne em 

enregistrée. 

é des divers produits régulièrement tenues à jour et 

  

trant sur le site. Cette sensibilisation est formalisée et 

Travaux d'entretien et de maintenance 

modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

ja base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions 

9.4.5 

Tous travaux d'extension, 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur 

risqués présentés, les conditions de leur intégration au sein 

de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

Le permis de travail ou de feu rappelle notamment : 

les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

Ja durée de validité, 

la nature des dangers, 

le type de matériel pouvant être utilisé, 

les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosioni, la mise en sécurité des installations, 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, avant leur commencement, d'une visite si 

respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier. La disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée lors du redémarrage des 

ur les lieux destinée à vérifier le 

installations. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de d'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à l’établissement intervie 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés 

par l'établissement. Toutes les entreprises sont habilitées sous 3 mois à compter de la notification du présent arreté. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 

nent pour tous fravaux où 

instaltations, 

à l'issue des travaux, que la fanction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

94.6 Signalisation 

é est appliqué conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 ou 
L'emploi des couleurs et des signaux de sécurit 

répondant à la demande des services de secours, afin de signaler les emplacements : 

+ des moyens de secours, 

* des stockages présentant des risques, 

+ des boutons d'arrêt d'urgence, 
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  de tout manque d’air comprimé, 

de toute défaillance du système de contrôle / commande. 

9.55 Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 

connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et 

équipés d'alarme. 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle. 
Les salles de contrôle des unités sont protégées contre les effets des accidents survenant dans leur environnement 

proche, en vue de permettre la mise en sécurité des installations. Elles sont touies équipées de détection incendie. 

Toutes les salles informatiques des salles de contrôle sont munies de détections automatiques anti-incendie ainsi que de 

moyens appropriés pour la lutte contre l'incendie. Les salles de contrôles disposent d’une alimentation électrique 
secourue pendant une durée minimale de 20 minutes permettant un arrêt des installations dans des conditions de 
sécurité optimale si cela s'avère nécessaire. 
Les salles de contrôle sont situées en dehors des zones de sécurité définies à l’article 9.2.2 des présentes prescriptions 
ou protégées des risques par des dispositions adaptées. 

9.5.6 Surveillance et détection des zones de dangers 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies 

de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques 
à assurer, 
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d’informer rapidement le personnel de tout 

incident et prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, 
les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine Îes opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 
Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

des dispositifs d’alarme sonore ou visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 

- une mise en sécurité de l’instalfation selon des dispositions spécifiées par l’explaitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 
La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 
déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 
En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de fonctionnement et 
accessibles en toute circonstance. 

9.5.7 Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position 

de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 
Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un 

sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

Toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 
- les automates et Les circuits de protection soient protégés des micro-coupures électriques, 
- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique, ou un sinistre survenant sur un des équipement 

électriques, ne puisse pas mettre en défaut ou supprimer totalement ou partiellement la mémorisation des données 

essentielles pour la sécurité des installations. 

958  Uilités destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 

fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité 
où à l'arrêt d'urgence des installations. 
En cas de perte des utilités, les installations concernées doivent être mises automatiquement en position de sécurité. 
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866 Ressources en eau er Mousse 

3.66 Réseau incendie 

Le réseau incendie couvre ense: es instaljation 6. oiégé contre le gel et alimenté en eau en quantité 

1e couvre l’ensemble d d Stallations du sit IT est prot rotégé contre le gel 
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  d'au moins 28 poteaux d'incendie normalisés répartis dans l'usine, 

d’un réseau d’eau maillé sous 10 bars de pression, 

* deux pompes alimentées par deux sources d'énergie différentes d’un débit minimum de 200m3/h chacune, 

d'au moins 14 chariots mobiles équipés de lance, flexibles et manche, 

d’au moins 10 canons mobiles de débit minimum 90 m3/h dont 9 mixte et 1 eau, 

d'au moins 11 canons fixes de débit minimum 90 m3/h dont 6 mixte ef 5 à eau, 

d'au moins 9 RIA répartis sur le site dont 7 mixte, 

d'une réserve d’émulseur de 10 0001 répartis en contenant mobile au plus près des moyens utilisateurs. 

Unité stérols munie d'un système automatique d'extinction à la mousse comprenant : 

Un poste de déluge mousse, 

Une réserve d’émulseur de 7 m’, 

= Une pompe d'un débit minimum de 430 mb, 

Une réserve d’eau spécifique d’au moins 270 m3. 

Les moyens mis en place sont décrits dans le POI (nombre, zone couverte, performances. …) 

9. 6.8 Consignes de sécurité 

du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 
Sans préjudice des dispositions 

établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues 

à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, "utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

de faite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses et 
les mesures à prendre en cas 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

n cas d'incendie, - les moyens d'extinction à utiliser e 

éros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
la procédure d'alerte avec les numé: 

d'incendie et de secours, etc. 

la procédure permettant, en cas de futte contre un incendie, d'isoler le 

pollution vers le milieu récepteur, 

l'interdiction de fumer dans les locaux à l'exception de ceux expressément désignés par l'exploitant. 

site afin de prévenir tout transfert de 

9.69 Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe 

site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, 

d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le 

devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout 

moment en cas d'appel. 

9.6.9.1 Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à partir des postes 

fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que toute information nécessaire à ia compréhension et à ia 

gestion de l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 

personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. Ces alarmes doivent pouvoir 

être déclenchées et être opérationnelles en toute circonstance (redondance de leur contrôle-commande et de leur 

alimentation électrique, sans mode commun ...). 
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l'exploitant et l'adresse ” . | | misent 

ra eat par sa fonction, de l'autorité, au sein de RER, Ho 

ent ’ a. 15 3 2, es, 

Y'indication des règlements de sécurité et des nes réalisées. 

a ces. ï i l'acci jeur, 
2 ï le de l'activité exercée sur le site, | | on Ljsques d'accident mefeur, 

- Ja Polos et caractéristiques des substances et pps à rongne Don sd er 

ia desorptio À j compris les effets potentiel 1 a ne isques d'accident majeur y pri s a ane 

 uiene des po Stone et la circulation des informations de cette population en cas 
- l'alerte des popui x c 

la eents à adopter en cas d'un accident majeur, Lonriées sur le site, y compris de prendre 

Fi connmat e l'exploitant est tenu de prendre des mesures appl pr sur le Sie OP us avec 

ri le a ices d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limi 

Eoation des principe é évention mis en œuvre sur le site, 
indicati inci énéraux de prévention 1 
indication des principes £ ion me 

ÊfE: d'urgence et à leur bonne appli 
une référence aux plans I Ë 7 

jes modalités d'obtention d'informations complémentares inelée tous 

c tte information est effectuée au plus tard sous 3 mois, r 
€ 

ï l'acci jeur, est fixé en ituati ageables d’accident majeur, fix 

FR pection des Install il comporte au minimum 

les informations, 

les 5 ans et à la suite de toute modification 

notable . à çet pl 3 

Les modalités retenues pour la mise en Œuvre des dispositions prévues aux points ci avant (et plus particulièrement 

le contenu et la diffusion des brochures) sont soumises avant réalisation 

> x (inspec on des i à é EVI nterministériel de défense et de 
fe IVé mn ie core {i ti s installations classées, service à d 

Re ces p 
définitive aux servi d 

protection civile / SID-PC). 
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  10. PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES AUX ATELIERS 

1014 STOCKAGES 

Les cuvettes de rétention sont munies d’alarmes de niveau haut reportées dans les salles de contrôles associées. Le stockage de produits relevant de la rubrique 1172-1 de Ia nomenclature des installations classées doit être limité à 500 tonnes en phase normal de marche de l'usine. La quantité peut être portée à 800 tonnes pendant une durée n’excédant pas 5 jours consécutifs et 40 Jours par an. 

0.1.1 Stockage matières premières 

La zone L 01 est composée de 17 bacs d’une capacité globale de 9960 mÿ. La rétention doit être égale à 50 % du volume stocké, Toutefois, par dérogation aux dispositions de l’article 2.7.4, cette valeur pourra être réduite à une valeur moindre, sans être inférieure à 20 %, sous réserve qu’une étude technico-économique démontre que cette disposition ne peut être mise en place. Le délai pour la remise de l’étude est de 6 mois, les travaux devant être réalisés dans les 18 mois si l’étude conclut à la nécessité de leurs réalisations. 

10.12  Siockage produits finis 

Ils sont stockés dans les zones C09 et E02. 
La zone C09 est dédiée aux alcools gras lourds ou légers, elle a une capacité totale de 1775 m° répartis en 16 bacs. La zone E02 est dédiée aux alcools gras lourds ou légers, elle a une capacité totale de 1250 m° répartis en 10 bacs. 
10.13 Stockage de méthanoi 

Il est stocké dans les zones K09, C03 et une partie de Ja zone KO3. La zone K09 a une capacité totale de 189 m° répartie en 4 bacs dédiés(dont 2 bacs de méthanol de 45 et 60 m°, 1 bac de méthanol > 25 % de 24 m°, et 1 bac de méthanol <25 % de 60m). La zone C03 a une capacité en méthanol de 425 m° répartie en 6 bacs dédiés {dont 1 bac de méthanoï de 60 mm, 1 bac de méthanol > 25 % de 60 m°, 2 bacs de méthanol >25 % de 60m'chacun et 2 bacs de méthanol <25 % de 125 et 60m”). 
La zone K03 a une capacité de 1526 m° répartie en 25 bacs dédiés (dont 2 bacs de méthanol de 42 m° chacun et 1 bac de méthanol >25 % de 60m). 

Toutes le cuves dont la teneur en méthanol est supérieure à 25 
- sondes de température, 
- sondes de niveau, 
- sondes de niveau dans les cuves de rétention, 

Couronnes d'arrosage à l’eau pour refroidir les bacs en cas d'incident, - toute détection de température haute, au plus 62° C, dans un bac de méthanol déclenche automatiquement une alarme en salle de contrôle et l’arrosage des couronnes de la zone. Tout manque d'électricité déclenche automatiquement l’arrosage des couronnes. 
Ceite dernière prescription est applicable 
autres zones sous 24 mois. 

% sont munies de : 

pour la zone KO09 sons 3 mois et pour la zone C03 sous 12 mois et pour les 

10.14 Stockage transestérification 

La zone KO3 est composée de 26 bacs 
de soude et de méthylate de sodium. 
Une partie de ce stockage est utilisée Pour stockage de méthanol. 

dédiés d’une capacité globale de 1556 m°. Cette zone contient les bacs d’acide, 

10.15 Siockage spécialités et distillation alcools 
La zone J07 est composée de 8 bacs dédiés d’une capacité globale de 180 m°. 

10.76 Stockage alcools 

La zone EO1 est composée de 21 bacs dédiés aux alcools gras et aux hydrocarbures en C6 d'une capacité globale de 2585 m°. 
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  L IDS et Spécialités 10.17 Srockage esiers Hi : , 

La zone 113 est composée de 10 bacs dédiés d’une capacité globale de 1169 m°. 20 
Pa 1.8 Stockage esters et alcools HD3 

3 
La zone C02 est composée de 6 bacs dédiés d’une capacité globale de 620 m°. 

8 : 
10.1.9 Stockage écaillage pastillage : ne 

La zone DOS est composée de 2 bacs dédiés d’une capacité unitaire de 40 m°. 

10.1.10 Stockage bac fondoir : se 

La zone J05 est composée d’une cuve d’une capacité unitaire de 25 m°. 

10.1.11 Stockage bac Savons : _ 

La zone J06 est composée d’une cuve d’une capacité unitaire de 50 m°. 

10.2 DEPOTAGE | … 

i ï é: ite et zone de dépotage wagons. .  . é ternes sont présents sur le site | potags des rétentions 
are nes he det de ééchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à Les aires de chargement 

ï ionnées selon les mêmes règles. n . | able 

Le mad de dé tage équipés de flexibles et embouts non dédiés sont utilisés pour des produits comp: Les postes de dépota, : us 7 es 

Les vérifications et changement des flexibles sont définis dans une procéda ae baie 
: : a 20 . 

Les opérations doivent se dérouler en présence d’un opérateur habilité, dans une es 

10.3 ATELIERS 

103.1  Prescriptions communes à tous les ateliers 

emble des ateliers est sur dalle étanche collecté à une fosse de récupération spécifique puis relié à la station de L'ens d 

: e i Ï i i sous-sols. , Les batiments abritant les unités de production ne done conneries ni “ Snloson, De plus, les unités de 
_ 2e. u ne s effets e 6 : s 

i iments doit permettre de limiter les effet plus, les uriiés de 
e ductien son Rarement éloignées les unes des autres ainsi que des cuves de stockage pour a production sont su: a igné me 

i e ager d’une installation à une . | n ADS 100 où ASIA. 
Pie Se construction des bâtiments sont composés de matériaux de cisse (de diner Le enaneles fuites vess 
Le dard ne de production est incombustible, imperméable et permettant sol de chaque 20: £ per 

me rétention ronfomne au point 2.7.4. des présentes pesnpions. omnel 

Las piments Sn les als fonés de modo ion est usine pour que Ja concentration en vapeurs inflammables ilati î és de production est su: ventilation dans les ateliers fermé à o a est 

où Méecrans de metal en ares Sat sc bis et reliés à des alarmes. Lorsque la teneur en vapeurs é É ont installés aux points sensi l liés à ù eur ea pau 
annales se N 20 % ete LIE, l’alanme et une ventilation forcée doivent se déclencher, A un seu en: in äbles attemnt le » l'alarme et 1 e es 

7 Ja LIE Palarme se déclenche et l’unité doit être mise en sécurité. iôle occupée en pemmanence par du 
a hi t des alarmes doit notamment s’opérer dans la salle de contr( Le déclenchement 

jai onnes compétentes du site, eu les 6 

eTSOEN! ersonnel est en liaison avec des pers: ae 4 au minimum tous le: posonne ae & Desure de la teneur en vapeurs inflammables sont régulièrement vérifiés et Les appareils mi 

2 ss sie (A ” , 
; équipements pouvant ëtr i équi i ropriés (disque d’éclatement. ; 16 t êt: is à s sont équipés de dispositifs app: eni Les équi être soumis à des surpression: d © s 

écurité.…) apies à limiter ces surpressions. Les produits accidentellement répandus sont canalisés soupape de sécurité. 
2 ï itions du présent arrêté. . Le es et les ballons 

conommérent Dh Ses de Fonctionnement (pression, température, niveaux du liquide dans les colonn Les paramètres physit 
=. 2 on : 

° pérmaner une supervision et enregistrés. Ils sont 
de méthanol, débit des installations sont contrôlés en permanence par supervisiol tall lés en Im } 

E onsignes hautes et basses. h Le : ort aux valeurs de Les toners ee doivent être signalés et redressés. En cas de dérive significative par rapp. Les dysfonctionneme: 
i i it ê ji matiquerment en sécurité. consigne, l'installation doit être mise automatia 
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   Supervision, 
Les étapes automatiques de chargement et de transfert de produits ne Peuvent se faire qu'après vérification « 
autorisation de l’opérateur. 
Tout déclenchement d'alarme de pression haute déclenche une indication en salle de contrôle et coupe l’alimentatio 

En cas d'indisponibilité de FOVH, lorsque la température en pied de colonne de rectification du méthanol est inférieure 
à la valeur limite définie Par lexplaitant et qui ne peut être inférieure à 103°C, la vanne de fond coupe 
automatiquement pour éviter tout rejet de méthanol dans je milieu. Après production de l’ester brut (Transestérification), la purification et Ja déméthanolisation de l’ester méthylique sont 
réalisées sous vide, la température est régulée et toute indication de température supérieure à 300°C pour 2 sondes de 
température déclenche une indication en salle de contrôle, coupe l'alimentation de la colonne et l'ajout par l’opérateur 
d'azote ou de vapeur, La pression dans la colonne de rectification Sst asservie à l'alimentation en méthanol. Les 
Soupapes de l’unité de rectification sont collectées puis ie méthano! est refroidi puis stocké Pour réutilisation. Le pied 
de colonne est retraité POur séparer les eaux grasses, En cas d’indisponibilité de POVE, lorsque La température en pied 
de colonne de rectification du méthanol est inférieure à la valeur limite définie par l’exploitant et qui ne peut être 
inférieure à 103°C, Ja vanne de fond coupe automatiquement pour éviter tout rejet de méthanol dans je milieu, Le résidu I issu de la transestérification ester Envoyé vers Ja transestérification résidu. Le résidu IT issu de La 
transestérification résidu est Envoyé en stockage ou sur l'unité stérols. La température est régulée dans la colonne et 
toute indication de température supérieure à 300°C pour 2 sondes de température déclenche une indication en salle de 
contrôle, coupe l'alimentation de la colonne et lajont par Popérateur d’azote ou de vapeur, 
La colonne de déméthanolisation de la glycérine produit Ia glycérine brute. La température et Je niveau Y sont régulés, 
toute détection haute de ces Paramètres déclenche automatiquement Ja Coupure de la chauffe et de l'alimentation. 103.3 Ateliers de distillation d alcools gras 
Cette unité est munie d’un système de détection d'incendie dans les salles électriques, le labo et la salle de contrôle, 
relié à une centrale située hors Zone de risques. Cette unité après séchage du méthano! résiduel produit des alcocis gras par distillation sous vide. La première 
installation de distillation Cunité C 1 } est chauffée par de la vapeur 70 bar et les deux autres installations de distillation 
(unités C 2 et C 3) sont chauffées par un fluide caloporteur dont ia température maximale est de 330°C. 1034 Atelier d'écaillage 

L'unité produit des pastilles d’alcoo] gras par refroidissement par de l’eau avant conditionnement. 
L'unité est munie d’un double système de refroidissement l’un à eau filtrée et l’autre à cau traitée, en circuits fermés. 
L'exploitant prend toutes les précautions pour éviter tout Contact du produit avec l'eau traitée. 
103.5 Unité stérols 

L'unité produit des stérois issus des résidus de distillation des esters méthyliques, La Capacité de production annuelle 
est de 1500. 
L'unité est composé de deux Parties, partie intérieure et partie extérieure. 
10.351 Partie intérieure : 

Cette unité est munie d’un système de détection et d'extinction d'incendie à mousse haut foisonnement relié à une ues. Parmi les RIA cité 
centrale située hors zone de risq SHé au paragraphe 6.6.7, 2 sont Situés au rez de chaussé et 2 sont 
Situés au premier étage de l'unité, 
Au moins 4 détecteurs de méthanol sont présents à chaque étage de l'atelier. Tout déclenchement alarme la salle de Lorsque Ja teneur en Vapeurs inflammables atteint 20% de la LIE, l'alarme et Une ventilation forcée doivent se 
déclencher. À un seuil atteignant 40 % de la LIE, pour au moins 2 détecteurs en simultané, l'alarme se déclenche et 
Punité doit être mise en sécurité par action de l'opérateur. 

-47- 

 



Les opérations sont conduites de manière discontinue dans 3 réacteurs régulés par un automate, dotés d’un dispositif 

automatique de supervision. 

Les étapes automatiques de chargement et de transfert de produi 

autorisation de l'opérateur. 

Un système mécanique automatique impose une action permanente de l’opérateur 

L'alimentation en méthanoï des réacteurs est asservie à des détections automatiques 

le température haute (température d’ébullition du méthanol à pression atmospl 

Tarme en salle de contrôle sur Le système contrôle commande. 

rie du cristalliseur est asservie à une détection de niveau haut pou 

is ne peuvent se faire qu'après vérification et 

Jors du débatissage du filtre presse. 

de niveau haut et à des détections 

automatiques à 
hérique soit 75°C) dans le 

réacteur qui déclenchent une a 

L'alimentation du bac tampon en s0: 

risque de débordement 

Les transferts de produits après le 

gravité pour les autres opérations. 

dans l'installation. 

Les jus de filtration sont récupérés et retraités par distillation. 

Le débatissage des filtres est effectué à pression atmosphérique et température ambiante avec le présence en 

permanence d'un opérateur. Les fondoirs sont alimentés par le réseau vapeur 12 b qui régule la température afin 

d'éviter tout risque d’échauffement du produit. 

Les opérations mettant en Œuvre de l’azote liqui 

r éviter tout 

réseau spécifique à 2.5 bars pour les filtres, et par 
cristalliseur ce font à azote par un 

viter tout risque de surpression 
Des soupapes collectées tarées à 3 bars permettent d’é 

de sont effectuées dans 3 salles spécifiques ventilées en permanence, 

munies chacune d’au moins 2 déiecteurs d'oxygène par salle. Toute opération dans les salles est interdite par manque 

de ventilation selon l'instruction Sécurité STEROL. Toute détection de manque d'oxygène déclenche automatiquement 

une alarme en salle de contrôle, une sirène dans la salie et la coupure de l’alimentation en azote liquide. 

16.3.5.2 Partie extérieure 

Le retraitement des jus est réalisé par séparation du méthanol et des autres composés à une température n’excédant pas 

180°C. 

En cas d’indisponibilité de FO 

à la valeur limite définie par l’exp 

automatiquement pour éviter tout rejet de 

Le retraitement des autres composés est e: 

sont envoyés vers l’unité de transestérification et le rési 

Pazote ou de la vapeur est introduit automatiquement ou sur commande de l'opérateur. 

le rectification du méthanol est inférieure 
JVH, lorsque la température en pied de colonne d 

à 103°C, la vanne de fond coupe 
loitant et qui ne peut être inférieure 

méthanol dans le milieu. 

ffectué sous vide, afin de récupérer les esters méth yliques et la glycérine qui 

du LIL. Si la température de cette colonne atteint les 30 O°C ; de 

103.6 Unités hydrogénation HD3 et HDS 

L'unité produit des alcools gras et du méthanol a partir des esters de l'unité transestérification. La capacité de 

production journalière est de 200t pour HD3 et de 100 t pour HDS. 

Les prescriptions suivantes sont applicables aux deux unités. 

Les locaux (bureaux, salles de contrôle, salles électriques) fermés de l'unité sont runis d’un système de détection 

incendie. 
Une mesure de la teneur en hydrogène doit être réalisée avant tous travaux sur les unités. 

L'unité est alimentée en hydrogène gazeux à 250 b après détente en entrée de zone. Les canalisations reliant le cracking 

(Linde Gas) et les unités sont isolées automatiquement sur détection de pression basse où pression haute, Les 

canalisations sont aériennes et sont protégées par des racks. 

Les installations de Ja partie haute pression sont conçues et entretenues pour résister à une pression de 400 b. 

La pression est régulée inférieure à 255 bars, des sondes de pression sont présentés et déclenchent automatiquement la 

dépressurisation de Îa partie haute pression par l'envoi du gaz en torchère des que la pression de 265 b est atteinte. 

Des « vides vite » reliés à une torche permettent de dépressuriser l’installation sur déclenchement manuel et couper 

toutes les alimentations en produit (gazeux où liquides). Toutes les soupapes présentes Sur Je réseau hydrogène sont 

collectées et envoyées en torche. 

Pour les esters à chaîne longue @ C 16 

effectué afin d'éviter tout risque d’ernballement de réaction. 

L'alimentation du mélangeur est arrêté automatiquement par 

déclenchement d'alarme de niveau bas. 

Toute détection de température haute dans les réacteurs déclenche une alarme en salle de contrôle. 

Le liquide séparé de le phase gaz par refroidissement est détendu par un poste de détente à 2 voies dont 1 en secours 

puis envoyé vers un séparateur MOYENNE pression régulée inférieure à 30 bars. Si la pression dans le séparateur est 

supérieure à la pression définie dans l'instruction de l’atelier, l'hydrogène est envoyé automatiquement vers la torche. 

) dont Ja réaction d’hydrogénation est exothermique, ur apport de méthanol est 

déclenchement d’alarme de niveau haut et le soutirage par 
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Si le pression dan s le sé 
est isolé. Paraleur est sup 

  

ure à 30 b: ers Où si l’alarme de niveau hautse déclenche, le poste de d 3 5 

| ° Au moins 6 détecteurs sont résents de GS Ra qu Ps EIVO 
. 

présents dans Ia salle des Pompes de circulation de l’hydr ydropère de HD3 et au moi ITS 
détecteurs sont prése: 19) e < l'hydrogène de HDS, Lorsque Ja encur hydrogèn 

ccteu présents dans la salle d Î hyd: 
eo : - des pompes de circulation de è q LYC 

atteint 10% de la LIF, une alarme doit se déclencher. 
. te ë Re: À un seuil atteignant 20% 

circulation doit être isolée, Cette prescri 

yée vers un filtre avant stockage. 

en dehors de la salle. 

e chargement et dé À chargement de iolé der { d catalyseur d’hydrogénation sont gérés par olé de l'eau de vidange puis est éliminé par une filière aie SOC BÉTÉ par Une procédure, Le catalys 
| €. proci . eur usagé est 

103.7 Unité Déméthanolisation HD3 et HDS 
Les alcools gras bruts issus de l’unité 
séparér le méthano! de l'alcool gras. 
outes les soupapes sont collecté. ns un n, afin d'éviter to 

papes sont coilectées d: fi ans un ballon, afin d 
est envoyé à l'unité rectificati £ ï 

ctification du métha: ute Surpression dans les canalisations. Le méthanoi nol et l'alcool gras est stocké. 
103.8 Unité rectification du méthanol 

k: drocarbures et les ea Yérocarbures et 1 ux grasses. Les hydr a de Le es ; ocarbures sont stockés puis retraités dans l’unité cas d’indispanibilité de OVH, lorsque 
inférieure à . h à température en pi 

à la valeur limite définie par a pied de la seconde coionne de rectification du méthanoi étianoi est 
; r im ‘exploi î être à utomatiquement pour éviter tout rejet h rl des Es de D PT férieue à ° 

jet de méthanol dans le milieu À 10°C, le vanne de fond core 
1039 Atelier spécialités 

La capacité de production journalière est de 50t Cette unité k est munie d’un systé & one as | YStême de détection d'incendie relié à une centrale située h ituée hors zone de ri. risques. 

10.4 UTILITES 
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‘ 
ANNEXE 2 

ANNEXE 1 

VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DANS L'AIR Pour chaque rejet, teneur en oxygène des gaz résiduaires à laquelle sont rapportées les valeurs limites : 3%, 

S L'EAU 
VALEURS LIMITES ET SURVEILLANCE DES REJETS DAN 

  

             
     

    
   

   

      

  

  

  
             
  

  

Installations débit en paremèt Valeur Hnite flux 

2 traitées: 

me 3 aramètres q maximum 

Pour le rejet eaux de procédé traitées: 2300 m 
(combustible) Nr°/h (4) a Lu Lef ï j lier est de 5400 m°, le débit haire maximum est fixé à 306 m°. 

Le débit maximum journali 

co 100 264 

Chaudière HDS 
35 0,92 

(gaz naturel) Poussières 5 0,13 
NO, 180 4,75 

co 8,40 
DCo 

Chaudière distillation 
2,94 

DBO; (effluent 

    

ture] 

son 

(gaz naturel) MES 

Hydrocarbures 
totaux 

Azote total 

T 

HE 
    

  

    

Chaudière Clayton 

(gaz naturel) 
            

s valeur 5 S évemenis. S.: yses moyens réalisés sur vingt 
£: limites s'imposent à des prélèvements, mesures, ou analyses oyens réalisés sur quatre 

8 
mel 

@   heures. 
Chaudière Parent 

. tefois dépasser le prescrites, sans tou SP 
(gaz naturel) 

% des résultats de ces mesures peuvent dépasser Les valeurs limites L 
(2) 10% des mes! mn d 

    

valeurs £ ne base mensuelle : double de ser ve es en permanence, ces 10 % sont comptés ur 0 le double de la valeur prescrite Dans le cas de DIE ns instantanés, aucune valeur ne doit dépasser élèveme: d Dans le cas de prél 

lautosurveillance sont effectuées : 
i ré e à laquelle les mesures d autosurveille 

® EE PTE Jour PH — Hebdomadaire - M = Mois 

     Chaudière OVH 

   
Chaudière Fase] 

(gaz naturel)   
    

(D) le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normalisées de température 273 °K) et de pression (101,3 (gaz secs), 

par heure rapportés à des conditions 
KPa) après déduction de Ja vapeur d'eau 

(@} les valeurs limites sont exprimées en milligrammes Par mêtre cube rapporté aux mé 

(1) les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, Mésures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil e! t du polluant, et voisine d'une demi-heure.



  

  
Z = = 5 

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jo * 

de la série des résultats de ces mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefo: 

dépasser le double de ces valeurs. 

Ces 10 % sant comptés sur une base de vingt-quatre heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur 

limite prescrite. 
| 

@) C=continu- J= jour - H= hebdomadaire - M = mois 

ECHEANCIER 

  Paragraphe Prescription Délai 
  

2.L4 
Etude technico-économique sur la mise en circuit fermé des 6 mois 
refroidissements à l’eau 
  

  

  

Installations supplémentaires de protection contre ia foudre 3 mois 
Habilitations de toutes les entreprises extérieures 3 mois 
Information des populations 3 mois 
  

  

Etude technico-économique sur l'augmentation de la capacité de | 6 mois 
rétention du stockage LOI. 
  Couronnes d’arrosage sur les bacs de méthanol asservies aux | 3 mois 

sondes de température, zone KO9 
      Couronnes d'arrosage sur les bacs de méthanol asservies aux |24 mois   sondes de température, autres zones 
  

&1 

 


